Crédit d'heures

 95 Crédit d'heures légal minimum en fonction de l'effectif

La loi accorde aux représentants du personnel au CHSCT un crédit d'heures minimum payé pour l'exercice de leurs fonctions. Ce crédit d'heures varie en fonction de l'effectif comme indiqué dans le tableau ci-après :

Effectif salarié (1)    Nombre de représentants      Crédit d'heures mensuel Total             Cadres ou 

                                                                                        par représentant                      agents de maîtrise

· de 50 à 99                                3                                           2h                                                  1

· de 100 à 199                            3                                           5h                                                   1

· de 200 à 299                            4                                           5h                                                  1

· de 300 à 499                            4                                          10h  (2)                                          1

· de 500 à 1 499                         6                                          15h (2)                                           2

· 1 500 et +                                9                                           20h (2)                                          3

 (1) Ou effectif de l'établissement relevant de chaque comité s'il y a plusieurs CHSCT  (v. no  45) .

 (2) Plus de 5 jours de formation  (v. nos  100 et s.) .

C. trav., art.  L. 236-7 et  R. 236-1 à R. 236-3

Ce crédit d'heures est fixé mensuellement et la variation de l'effectif de l'établissement au-delà ou en deçà d'un des seuils fixés par la loi doit être prise en compte dès le mois suivant pour la fixation du nombre d'heures de délégation.

¨   Cass. soc., 6 nov. 1991, no 88-42.895, Sté lainière de Roubaix c/ Patoir et a. : Bull. civ. V, no 481

Dans les établissements de 500 salariés et plus, s'il y a plusieurs CHSCT  (v. no  17) les heures sont calculées en fonction de l'effectif de salariés relevant de chaque comité.

C. trav., art.  L. 236-7, al. 2

L'usage de l'entreprise ou un accord collectif peuvent augmenter le nombre des heures de délégation.

¨   Cass. soc., 16 févr. 1994, no 92-43.501, Sté Brampton c/ Fonder et a.

 96 Dépassement

 Les durées indiquées au no  95 ci-dessus sont un minimum (elles peuvent donc être augmentées par accord) ; elles peuvent également être dépassées « en cas de circonstances exceptionnelles ».

Ainsi le crédit d'heures peut être dépassé dans les cas d'accidents graves ou d'incidents répétés ayant révélé un risque grave ou pour la recherche de mesures préventives dans toute situation d'urgence ou de gravité  (v. no  99).

C. trav., art.  L. 236-7

 97 Répartition du crédit d'heures

Le crédit d'heures est un crédit global accordé au CHSCT (soit pour un effectif compris entre 100 et 199, 5 heures multiplié par 3 égal un crédit global de 15 heures pour le CHSCT); les représentants du personnel au CHSCT peuvent répartir entre eux le temps dont ils disposent ; ils doivent informer le chef d'établissement de la répartition.

C. trav., art.  L. 236-7, al. 3

Le crédit d'heures étant mensuel, l'employeur doit être informé tous les mois de la répartition retenue, ce qui n'exclut pas pour autant les ajustements qui peuvent se révéler nécessaires à l'exercice du mandat et dont l'employeur doit également être averti.

¨   Circ. min. no 93-15, 25 mars 1993 :  BO Trav. no 93/10

Il n'est pas inconcevable de penser que dans certains cas tout le crédit pourra bénéficier à un seul représentant  (v. no  63) les autres ne remplissant que des missions « hors crédit »  (v. no  99).

 98 Paiement du crédit d'heures

a - Heures dont le nombre est fixé par la loi, un accord collectif ou un usage plus favorables

Le temps pris sur le crédit d'heures est de plein droit considéré comme temps de travail et payé à l'échéance normale. En cas de contestation par l'employeur de l'usage fait du temps ainsi alloué, il lui appartient de saisir la juridiction compétente.

C. trav., art.  L. 236-7, al. 4

La présomption de bonne utilisation s'applique également aux heures conventionnelles, aux crédits de caractère individuel comme à la fraction individualisée des crédits collectifs.

¨   Cass. soc., 25 nov. 1997, no 95-42.139 : Bull. civ. V, no 403

En cas de contestation l'employeur tenu de payer les heures à l'échéance normale peut saisir le Conseil de prud'hommes mais il doit apporter la preuve que le représentant du personnel n'a pas utilisé tout ou partie de son crédit d'heures conformément aux missions qui lui sont imparties  (v. l'étude  "Crédit d'heures" ).

b -  Heures prises en fonction de circonstances exceptionnelles

L'obligation pesant sur l'employeur de payer à l'échéance normale comme temps de travail le temps nécessaire au représentant du personnel au CHSCT pour l'exercice de ses fonctions, sauf à contester ensuite devant la juridiction compétente l'usage fait du temps alloué, est limitée aux heures dont le nombre est fixé par la loi ou par un accord collectif plus favorable, et ne s'étend pas à celles qui sont prises en fonction de circonstances exceptionnelles dont il appartient au salarié, en cas de contestation de l'employeur, d'établir l'existence ainsi que la conformité de leur utilisation avec l'objet du mandat représentatif, préalablement à tout paiement par l'employeur.

¨   Cass. soc., 10 juin 1997, no 94-42.546, Manufacture française des pneumatiques c/ Soubeyrou : Bull. civ. V, no 217

 99 Imputation sur le crédit d'heures

a - Missions hors crédit d'heures

Doivent également être payés comme temps de travail sans être déduits du crédit d'heures :

-  le temps passé aux réunions ;

-  le temps passé aux enquêtes menées après un accident du travail grave (accident ayant entraîné la mort ou paraissant devoir entraîner une incapacité permanente), ou des incidents répétés ayant révélé un risque grave ou une maladie professionnelle ou à caractère professionnel grave ;

-  le temps passé à la recherche de mesures préventives dans toute situation d'urgence et de gravité notamment en cas d'alerte ou de retrait d'un salarié de sa situation de travail pour danger grave et imminent  (v. no  75) ;

C. trav., art.  L. 236-7, al. 5

-  le temps passé aux réunions de coordination nécessaires dans l'hypothèse où il existe plusieurs CHSCT  (v. no  17).

Circ. DRT 27 mars 1984 :  BO Trav. no 3-84

b - Missions inclues dans le crédit d'heures

En dehors des cas visés ci-dessus, toute mission, effectuée conformément à l'objet du mandat, s'impute sur le crédit d'heures. Il en est ainsi notamment de la rédaction des procès-verbaux, des missions individuelles, des inspections régulières effectuées dans le cadre de l'article  L. 236-2 du Code du travail.

¨   Cass. crim., 17 févr. 1998, no 96-82.118 : Bull. crim. , no 63

De même, seront imputées sur le crédit d'heures les heures passées à l'enquête sur les circonstances d'un accident du travail, lorsque le représentant du personnel, seul, y consacre plus de temps.

¨   Cass. soc., 25 nov. 1997, no 95-42.139, Sté Automobiles Citröen c/ Reis

Enfin, le temps passé par un membre du CHSCT à son information personnelle ne peut être inclus dans les heures de délégation que si l'information se rattache directement à une difficulté particulière à son entreprise.

¨   Cass. soc., 5 oct. 1994, no 92-40.164, Sté Talbot et Cie c/ Martin : Bull. civ. V, no 259

